
STOP ! A la précarité, à la 
surexploitation, aux bas 
salaires, aux discriminations, au 
sexisme, au racisme

STOP ! à la charge 
presque totale des 
tâches domestiques, 
l'éducation des 
enfants, le soin 
aux plus 
ancien·ne·s

STOP ! aux 
politiques qui font 
disparaître nos 
services publics : 
hôpitaux, maternités, écoles...

STOP ! aux injures, aux coups et 
violences masculines, aux 

violences gynécologiques et 
obstétricales, au harcèlement 

sexiste et lesbophobe, aux viols, 
aux féminicides.

STOP ! aux fermetures des 
centres d’interruption 

volontaire de grossesse et 
aux attaques incessantes 

contre l’avortement.

STOP ! au refoulement 
aux frontières de 

l’Europe des femmes, 
des enfants et des 
hommes exilé·e·s.

JOURNÉE 
INTERNATIONALE
DE LUTTE POUR LES 
DROITS DES FEMMES

Manifestons pour dire STOP ! aux discriminations 
envers les femmes. L'égalité maintenant !

SAMEDI 7 MARS - 16H PLACE VERDUN

Signataires : ATTAC, CDAFAL, Union Départementale CGT, CGT Polyclinique Ormeau, 
France Insoumise, FSU, LDH Tarbes-Bagnères, Libre Pensée, Lutte Ouvrière, Mains 
Violettes Tarbes, NPA, PCF, PG, Planning familial 65, PS, RESF 65, Solidaires, UCL

Rencontre-Débat à 17h30 à la Bourse du Travail
Avec des témoignages de femmes en lutte



Violences contres les femmes : 
La loi vous protège !

Dans l'urgence :

Brigade de gendarmerie,
Commissariat de police

17

· Gendarmerie
· Commissariat
· Procureur de la République

Pour le soin : service
des urgences, médecins

15

En parler, s'informer :

Pour porter plainte :

Aid'victimes
CIDFF
CDAD
Planning familial
Défenseur des droits
Numéro d'appel national

Plateforme internet

05.62.51.98.58
05.62.93.27.70
05.62.34.96.73
05.62.93.93.26
05.62.56.65.65

39 19

www.stop-violences-femmes-gouv.fr

Cela exige :

- La volonté de mener une politique publique de 
grande ampleur pour l’égalité dans le travail, les 
salaires, les services publics

- Un budget conséquent alloué au secrétariat d’Etat 
à l’égalité entre les femmes et les hommes, des 
moyens pour la réinsertion des victimes de violences

- La création d'un Ministère des Droits des 
Femmes de plein droit

- L'augmentation et la pérennisation des 
subventions aux associations, qui remplissent des 
missions de service public pour leur permettre de 
financer des emplois permanents

- Une loi-cadre contre les violences et le sexisme

#NOUSTOUTES
Nous disons STOP ! 

Nous voulons l'égalité réelle !

Nous contacter :

collectif65droitsdesfemmes@gmail.com

Collectif Droits des Femmes 65


